
3122 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 21 juillet 1999, 131e année, no 29 Partie 2

7. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre et présidente de la
Commission, Me Crépin recevra, le cas échéant, une
allocation de transition aux conditions et suivant les
modalités déterminées à l’article 13 des Politiques rela-
tives à la gestion des titulaires d’un emploi supérieur
nommés à la prérogative du gouvernement édictées par
le décret numéro 1488-96 du 4 décembre 1996 et ses
modifications subséquentes.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

____________________ ______________________
ME CARMEN CRÉPIN GILLES R. TEMBLAY,

secrétaire général associé

32383

Gouvernement du Québec

Décret 751-99, 23 juin 1999
CONCERNANT le renouvellement du mandat de Me Guy
Lemoine comme membre et vice-président de la Com-
mission des valeurs mobilières du Québec

ATTENDU QUE l’article 277 de la Loi sur les valeurs
mobilières (L.R.Q., c. V-1.1) prévoit que la Commis-
sion des valeurs mobilières du Québec est composée
d’au plus sept membres, dont un président et deux vice-
présidents, nommés par le gouvernement pour une durée
d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 278 de cette loi énonce que le
gouvernement détermine la rémunération des membres
de la Commission, leurs avantages sociaux et leurs autres
conditions de travail;

ATTENDU QUE Me Guy Lemoine a été nommé de
nouveau membre et vice-président de la Commission
des valeurs mobilières du Québec par le décret numéro
91-97 du 29 janvier 1997, que son mandat est expiré et
qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État à l’Économie et aux Finances
et ministre des Finances:

QUE Me Guy Lemoine soit nommé de nouveau mem-
bre et vice-président de la Commission des valeurs mo-
bilières du Québec, pour un mandat d’un an à compter
des présentes;

QUE Me Guy Lemoine continue d’être régi par les
conditions d’emploi annexées au décret numéro 91-97
du 29 janvier 1997 et qu’elles soient modifiées en con-
séquence.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32384

Gouvernement du Québec

Décret 752-99, 23 juin 1999
CONCERNANT la nomination de six membres du con-
seil d’administration de la Société du parc industriel
et portuaire de Bécancour

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 5 de la Loi sur la
Société du parc industriel et portuaire de Bécancour
(L.R.Q., c. S-16.001), la Société du parc industriel et
portuaire de Bécancour est administrée par un conseil
d’administration composé de sept membres nommés par
le gouvernement pour une période d’au plus trois ans;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 6 de cette loi, le gouvernement nomme, parmi les
membres du conseil d’administration, un président du
conseil;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 8 de cette loi, à la fin de leur mandat, les membres du
conseil d’administration demeurent en fonction jusqu’à
ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 de cette loi, les
membres du conseil d’administration ne sont pas rému-
nérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure
que peut déterminer le gouvernement mais qu’ils ont
cependant droit au remboursement des dépenses faites
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et
dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du décret no 1319-96 du 16 oc-
tobre 1996, monsieur Léopold Gagnon était nommé mem-
bre et président du conseil d’administration de la So-
ciété du parc industriel et portuaire de Bécancour, que
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE, en vertu du décret no 1319-96 du
16 octobre 1996, madame Estelle Lacoursière et mes-
sieurs Pierre Genest, Jean Tessier et Guy Vachon étaient
nommés membres du conseil d’administration de la So-
ciété du parc industriel et portuaire de Bécancour, que
leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;
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